
d:\users\renardy\appdata\local\microsoft\windows\temporary internet files\content.outlook\57qo7ps0\disclaimer_scanned_documents.docx 

 
 
 
 
 
Disclaimer: unless otherwise agreed by the Council of UPOV, only documents that have been adopted by 
the Council of UPOV and that have not been superseded can represent UPOV policies or guidance. 
 
This document has been scanned from a paper copy and may have some discrepancies from the original 
document. 
 
_____ 
 
Avertissement:  sauf si le Conseil de l’UPOV en décide autrement, seuls les documents adoptés par le 
Conseil de l’UPOV n’ayant pas été remplacés peuvent représenter les principes ou les orientations de 
l’UPOV. 
 
Ce document a été numérisé à partir d’une copie papier et peut contenir des différences avec le document 
original. 
_____ 
 
Allgemeiner Haftungsausschluß:  Sofern nicht anders vom Rat der UPOV vereinbart, geben nur Dokumente, 
die vom Rat der UPOV angenommen und nicht ersetzt wurden, Grundsätze oder eine Anleitung der UPOV 
wieder. 
 

Dieses Dokument wurde von einer Papierkopie gescannt und könnte Abweichungen vom Originaldokument 
aufweisen. 
 
_____ 
 
Descargo de responsabilidad: salvo que el Consejo de la UPOV decida de otro modo, solo se considerarán 
documentos de políticas u orientaciones de la UPOV los que hayan sido aprobados por el Consejo de la 
UPOV y no hayan sido reemplazados. 
 
Este documento ha sido escaneado a partir de una copia en papel y puede que existan divergencias en 
relación con el documento original. 
 
 
 
 
 



INTERNATIONALER VERBANO 

ZUM SCHUTZ VON 

PFLANZENZUCHTUNGEN 

UNION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION 

DES OBTENTIONS VEGET ALES 

CONFERENCE DIPLOMATIQUE 

Geneve, 7 au 10 novernbre 1972 

UPOV /72DC/5 
Original : anglais 
Date : 18 octobre 1972 

INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

OBSERVATIONS RELATIVES A CERTAINES DISPOSITIONS DU 
PROJET D'ACTE ADDITIONNEL A LA CONVENTION INTERNA­
TIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

presentees par le Secretaire general 

l. En ce qui concerne les questions soulevees par l'article IV.3) du projet 
d'Acte additionnel, le Secretariat tient a attirer l'attention sur les points 
suivants. 

2. L'organisation soeur OMPI/BIRPI administre un certain nornbre de Conventions 
qui ant successivement ete amendees. Pour la plupart d'entre elles, l'amendement 
a pris la forme d'un Acte contenant toutes les dispositions de la Convention ori­
ginale et incorporant taus les amendements ulterieurs; les Actes anterieurs n'ont 
pas ete abroges ni denonces. Pour un petit nombre de ces conventions, l'amendement 
a pris la forme d'un Acte, intitule soit "Acte additionnel", soit "Acte complemen­
taire", modifiant de maniere limitee la Convention principale. Les plus recents 
Actes contenant des dispositions interessantes a cet egard ant ete signes a 
Stockholm le 14 juillet 1967. 

3. En ce qui concerne le premier groupe de conventions vise au paragraphe 2, 
malgre le fait que les Actes anterieurs contiennent une disposition prevoyant 
que tout Etat peut les ratifier au y adherer, qu'ils devraient demeurer en vigueur 
sans limitation de duree et qu'ils n'ont pas ete denonces, les Actes les plus re­
cents prevoient qu'apres leur propre entree en vigueur "un pays ne peut adherer 
a des Actes anterieurs" (voir par exemple l'article 23 de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriete industtielle) au encore qu'"un pays ne peut 
adherer a l'Acte Loriginal7 de •••• que conjointement avec la ratification du 
present Acte au l'adhesion a celui-ci" (c'est-a-dire l'Acte le plus recent), voir 
par exemple l'article 14.7) de l'Arrangement de Lisbonne concernant la protection 
des appellations d'origine et leur enregistrement international, l'article 9.6) 
de l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits 
et des services aux fins de l'enregistrement des marques et l'article 14.6) de 
l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques. 
Ce dernier alinea prevoit egalement que l'adhesion a des Actes anterieurs a celui 
qui precede immediatement l'Acte le plus recent n'est pas admise, meme conjointe­
ment avec l'adhesion a l'Acte le plus recent. Il convient aussi de signaler 
l'article 8,b) de l'Acte du 14 juillet 1967 complementaire a l'Arrangement de 
La Haye concernant le depOt international des dessins et modeles industriels, qui 
prevoit que la ratification de l'Acte complementaire au l'adhesion a celui-ci 
comporte la ratification automatique de l'Acte precedent au l'adhesion automatique 
a celui-ci. 
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4. Les Actes vises au paragraphe 3 ont ete signes par les Etats suivants parmi 
les Etats qui sent membres de l'UPOV ou qui ont signe la Convention UPOV : 

Convention de Paris 

Arrangement de Lisbonne 

Arrangement de Nice 

Arrangement de Madrid 
(Marques) 

Arrangement de La Haye 
(Acte complementaire) 

taus les Etats membres et taus les Etats 
signataires; 

France; 

taus les Etats membres et taus les Etats 
signataires; 

les Etats membres suivants : 
Allemagne (Republique federale) , 
France, 
Pays-Bas, 

taus les Etats signataires; 

les Etats membres suivants : 
Allemagne (Republique federale) , 
France, 
Pays-Bas, 

Etats signataires 
Belgique, 
Suisse. 

5. Les indications qui precedent montrent que les Etats membres ont reconnu le 
principe juridique selon lequel un Acte posterieur peut prevoir qu'apres son 
entree en vigueur l'Acte anterieur ne pourra plus faire l'objet d'aucune ratifi­
cation ni d'aucune adhesion, meme si cet Acte anterieur est toujours en vigueur 
et lie les Etats parties a l'Acte le plus recent dans leurs relations avec les 
Etats parties aux Actes anterieurs, ou qu'il ne pourra faire l'objet d'une rati­
fication ou d'une adhesion que conjointement avec la ratification de l'Acte le 
plus recent ou l'adhesion a celui-ci. 

6. En ce qui concerne la question de l'effet de la ratification de la Convention 
ou de l'adhesion a celle-ci quant a l'application des dispositions de l'Acte addi­
tionnel, il convient de se reporter a l'article 10 de l'Acte de Stockholm du 
14 juillet 1967 complementaire a l'Arrangement de LaHaye concernant le depOt in­
ternational des dessins et modeles industriels du 6 novembre 1925 et a l'article 4 
de l'Acte du 14 juillet 1967 additionnel a l'Arrangement de Madrid concernant la 
repression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits 
du 14 avril 1891. Ces articles prevoient que dans certaines conditions un Etat 
qui ratifie l'Arrangement ou qui y adhere est considere comme lie par certains 
articles de l'Acte ulterieur de revision. Au cas ou l'Acte de revision n'est 
pas encore entre en vigueur au moment de l'adhesion a l'Acte anterieur, l'Etat 
procedant a la ratification ou a l'adhesion n'est considere comme lie par ces 
articles de l'Acte de revision qu'a compter de la date d'entree en vigueur de ce 
dernier. Les Actes additionnels et complementaires adoptes a Stockholm en 1967 
ont ete signes par les Etats membres et les Etats signataires de l'UPOV mentionnes 
ci-apres : 

En ce qui concerne l'Acte complementaire 

Allemagne (Republique federale), 
Belgique, 
France, 
Pays-Bas, 
Suisse; 

En ce qui concerne l'Acte additionnel 

Allemagne (Republique federale), 
France, 
Italie, 
Royaume-Uni, 
suede, 
Suisse. 
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7. Ainsi, il existe un pr~c~dent juridique pour pr~voir dans un Acte ult~rieur 
de revision qu'un Etat qui devient partie A l'Acte ant~rieur apres la signature 
de l'Acte ult~rieur sans se r~f~rer A cet Acte ult~rieur dans son instrument de 
ratification ou d'adh~sion est ~galement li~ par l'Acte ult~rieur, que le d~pOt 
de !'instrument pertinent ait lieu avant ou apres l'entr~e en vigueur de l'Acte 
ult~rieur. 


